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Vous présente ses vœux 2008
EDITORIAL
Le pouvoir d’achat : préoccupation première des français, notamment des retraités.

Inflation officielle 2006 : +2,1%
augmentation des retraites en 2007 : +1,8%

Inflation officielle 2007 : +2,6%
augmentation des retraites en 2008 : +1,1%

Est-ce là l’indexation sur les prix dont on nous vantait les bienfaits en 2003?
Le nouvel hôte de l’Elysée élu en 2007 n’a pas hésité, à grand renfort de médias, à se présenter comme le président de l’amélioration du pouvoir d’achat. La recette proposée a de quoi toutefois laisser pantois.
Il s’agit pour les salariés de financer eux-mêmes cette  augmentation.  Comment ? En travaillant plus, (comme si les salariés décidaient eux-mêmes  des heures supplémentaires) ou en vendant leurs RTT.  A quand l’abandon des congés payés, congés enfants malades, etc?
Quant aux retraités, Sarkozy s’en occupe en modernisant (mot à la mode) l’arithmétique : + = - et vice versa. En effet, par on ne sait quel calcul bizarre, le gouvernement a considéré que ces "privilégiés" de retraités avaient perçu une augmentation trop "forte" de leurs retraites en 2007. Comprenne qui pourra ! Il a donc décidé de  mettre un terme à ce "scandale" en nous ramenant à un niveau "plus raisonnable" : + 1,1% en 2008. Soit 1,5% de moins que l’indice INSEE du coût de la vie, indice dont chacun, pouvoir politique   compris, s’accorde pourtant à dire qu’il ne reflète pas la réalité. Par exemple dans le calcul de l’indice, le logement n’intervient qu’à hauteur de 6 à 8% dans le budget des ménages. Ce qui n’est vrai que pour environ 5 à 10% de la population. Pour l’immense majorité des familles ce poste (loyers, charges (locatives ou de copropriété) annuités de crédits) représente de 10 à 30%, voire jusqu’à 50% pour les revenus les plus faibles. Le nouveau pouvoir n’aura pas tardé à renier ses propres engagements vis-à-vis de la grande masse de la population. En revanche la caste des vrais privilégiés, a bien reçu les cadeaux promis : 15 milliards d’euros d’impôts en moins pour les plus riches, 20 milliards d’exonérations sur les cotisations patronales  à la Sécurité Sociale. 
Le président de la République, par ailleurs  grand  moralisateur à l’égard des plus faibles,  ne s’est pas oublié. En plus du maintien de son salaire de ministre de l’intérieur jusqu’au 31 décembre 2007 il s’est attribué une augmentation de près de 200% de ses revenus de Président. Ce procédé semble faire des adeptes y compris au sein d’ADP où le PDG s’est octroyé une augmentation  de plus de 50% !
Le pouvoir d’achat n’est pas,  malheureusement, la seule cible de ce nouveau pouvoir. La santé avec l’instauration des franchises médicales, les retraites avec la remise en cause des régimes spéciaux, le code du travail, les immigrés (les rafles actuelles rappellent de bien tristes souvenirs) sont dans sa ligne de mire. En fait  il s’agit selon les vœux publiquement affichés  du MEDEF de remettre en cause tout ce qui s’est fait depuis 1945 à la Libération en matière sociale. 
Il est plus qu’urgent de réagir, notamment en participant aux initiatives des Confédérations syndicales (actifs et retraités) prévues début mars pour exiger un rattrapage et une augmentation du pouvoir d’achat des salaires et des retraites, et en rejoignant, pour ceux qui ne l’auraient pas encore fait, notre Union Syndicale des Retraités CGT d’ADP.
Alain PLACIDET

Secrétaire général

de l’ USR-CGT d’ADP
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RETRAITES.  En France les régimes sociaux se réfèrent, sauf preuve du contraire, au principe de solidarité inter professionnel et inter générationnel selon des MECANISMES DE COMPENSATION ENTRE REGIMES DE RETRAITE (chiffres 2005)
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Après le régime général et celui des fonctionnaire, en accord avec le patronat le gouvernement, s’attaque  maintenant aux (ou plutôt à certains) régimes spéciaux qui concernent moins de 5% de la population retraitée. Plusieurs prétextes sont invoqués. Il y aurait une injustice par rapport au régime général. Mais qui a porté le nombre d’annuités à 40 pour le régime général ? Un dénommé Balladur ayant dans son équipe un certain Nicolas Sarkozy ! Les retraites ne seraient plus payées à l’avenir. Mais va-t-on régler le problème du financement en exonérant les entreprises de leurs cotisations sociales, en favorisant des politiques de bas salaires et en supprimant des emplois?  Si certains régimes spéciaux sont déficitaires aujourd’hui c’est bien à cause de cette politique. La fermeture des mines a fait qu’il n’y a plus de mineurs en activité pour contribuer à la retraite des anciens mineurs. Concernant la SNCF, en 30 ans les effectifs ont été divisés par deux, notamment à cause du développement forcené du transport routier. Malgré tout, la compensation généralisée a permis de conserver un esprit de solidarité. C’est bien ce que gouvernement et patronat veulent casser ; quant à la durée de cotisation, ne nous leurrons pas,  ils ont bien l’intention de l’augmenter pour tout le monde !.  Si la question du financement doit être retravaillée ce n’est certainement pas dans des simulacres de négociations auxquels on assiste avec ce nouveau pouvoir.
Sur les régimes spéciaux, nous suggérons une piste non encore explorée par nos gouvernants et patrons : la remise en cause de REGIMES VRAIMENT TRES SPECIAUX  dont bénéficient les dirigeants de nos grandes entreprises.
Les grands dirigeants de l’industrie, du bâtiment ou de la grande distribution, grâce à la  bienveillance des entreprises qu’ils dirigent ou possèdent, sont protégés de la baisse de leur pouvoir d’achat quand ils partent en retraite. Ces entreprises cotisent des sommes importantes à des sociétés chargées de leur assurer des compléments de retraites. Sans doute ont-ils anticipé que l’on gagne plus en travaillant plus. Pour payer cela, la grande majorité des salariés doit travailler plus pour le même tarif. 

Quelques exemples pour illustrer.

Louis SCHWEITZER : ancien PDG de Renault. Pension de retraite 75 000 euros mensuel. Mais le malheureux ne touche pas encore sa retraite car il continue de travailler comme président du conseil d’administration. Rassurez vous, Renault lui verse une compensation de 900 000 euros qui vient s’ajouter à une prime forfaitaire de 200 000 euros.

Lindsay OWEN-JONES, après 36 années d’ancienneté chez l’Oréal a fait valoir ses droits à la retraite : 283 000 euros mensuels qu’il cumule avec son indemnité annuelle de président du conseil d’administration 2,5 millions d’euros. 

Noël FORGEARD, bien connu pour ses compétences à la tête du groupe EADS gagne aujourd’hui une pension mensuelle de 92 000 euros.

Martin BOUYGUES qui gagne 2,3 millions d’euros par an, pourrait en 2017 toucher une  retraite annuelle de 740 000. A cela viendraient s’ajouter les rentes de sa fortune personnelle.

Cette liste pourrait s’allonger d’une bonne vingtaine de noms et sans doute dans quelques années de celui du PDG d’ADP.




DS.
Pour l’immense majorité des retraités, qui ne font pas partie de cette caste, la CGT demande :
- rattrapage du pouvoir d’achat    +300€ mensuels immédiatement
- revalorisation des retraites complémentaires  +10%
- la retraite à taux plein au niveau du SMIC à 1500 euros minimum

- maintien des pensions de réversion portées à 75% de la retraite du défunt.
******************************************************************************

SECURITE SOCIALE
Nos gouvernants nous ressortent régulièrement le déficit de la Sécu pour justifier leurs mesures antisociales. Après le forfait hospitalier, le non remboursement d’un nombre croissant de médicaments, le renforcement des contrôles sur les arrêts maladie, l’obligation du généraliste référent, ce sont maintenant les franchises médicales. Déjà sur une consultation médicale, nous devons verser 1€ et pour tout traitement de plus de 91€, nous en sommes de18 € de notre poche.
Toutes ces mesures sont destinées  à  combler  le   fameux "trou" qui est à ce jour de 11  milliards d’euros.
Or, savez-vous que : 

- Une partie des taxes sur le tabac, destinée à la Sécu n'est pas reversée = 7,8 milliards. 

- Une partie des taxes sur l'alcool, destinée à la Sécu n'est pas reversée = 3,5 milliards. 

- Une partie des primes d'assurances automobiles destinée à la Sécu n'est pas reversée = 1,6 milliard. 

- La taxe sur les industries polluantes destinée à la Sécu n'est pas reversée = 1,2 milliard. 

- La part de TVA destinée à la Sécu n'est pas reversée = 2 milliards.
- Retard de paiement par les entreprises = 1,9 milliard.

- Retard de paiement à la Sécu pour les contrats aidés = 2,1 milliards

********************************
Ce qui fait un total 20 milliards auxquels il convient d’ajouter les 6 milliards de charges indues.
Si les responsables de la Sécu et les gouvernements avaient fait leur travail correctement et mené une autre politique le prétendu "trou" de 11 milliards serait en fait aujourd'hui un  excédent de 15 milliards d'euros. Ces chiffres sont issus du rapport des comptes de la Sécu.

Enfin, il y a le manque à gagner avec d’une part les 25 milliards d’exonérations de cotisations patronales et d’autre part la situation de l’emploi avec le chômage et les bas salaires dont les effets négatifs affectent les caisses de la Sécu et des Retraites. 



RL
* Contre les franchises médicales : plus  de 300 000 signatures, il faut continuer *
****************************************************************************************
VINCI DANS LE CAPITAL D’ADP :

LE LOUP EST ENTRÉ DANS LA BERGERIE

Profitant de la traditionnelle "trêve des confiseurs" entre Noël et le jour de l’an 2008, le groupe français VINCI, N°1 mondial de la gestion de concessions, a acquis 3,3% du capital d’ADP SA, plus que n’en détient l’ensemble du personnel actionnaire, devenant ainsi et de loin le premier actionnaire privé de la société.

Dans le même temps, le gouvernement à court d’argent, ayant vidé les caisses, a annoncé son                                                                                                                                                                                                                        intention de céder dans les premiers mois de l’année 18% du capital qu’il détient encore, n’en conservant, pour le moment, que 50%. 

Gageons que VINCI en profitera pour renforcer sa participation.




     PB
BILLETS D’AVION :

LA DIRECTION RÉPOND Ả NOTRE UNION SYNDICALE.
Le 7 décembre, en réponse à notre courrier de juin 2007, la direction nous écrit :
"Monsieur le Secrétaire Général,
Suite à votre courrier du 20 juin relatif à votre demande de confirmation du maintien du financement partiel d’ADP 1 fois par an à hauteur de 250€ d’1 voyage international….je vous confirme que les actuels retraités et préretraités d’ADP ainsi que les personnes qui seront en retraite et préretraite avant le 1er janvier 2008, date de suppression de cet avantage pour les salariés, pourront continuer à bénéficier de ce financement.

Je vous prie d’agréer……
                                          Cotisations annuelles 2008 

      Taux


 
        Tranches


  Cotisation annuelle (*)


1



moins de    704 €   par mois



30 €                     

2



de   705 à 1140 €   par mois



42 €                     

3



de 1141 à 1577 €   par mois



60 €                    

4



de 1578 à 2015 €   par mois



84 €                     

5



de 2016 à 2451 €   par mois


          102 €                    

6



plus  de    2451 €   par mois


          126 €                     
(*) Incluant six numéros du magazine Vie Nouvelle et bénéficiant d’un crédit d’impôt de 66%                  
Responsables de l’ USR-CGT d’ ADP
 Jacques REMPILLON    Président d’Honneur

     M. CORROY             
           06.70.60.10.75







maurice.corroy@wanadoo.fr
 A. PLACIDET
secrétaire
                06.72.83.86.77

D. COUET

                  06.87.91.75.09


alain.placidet@orange.fr 



dom.couet@lapopste.net 
 D. SESTACQ
secrétaire adjoint       06.07.04.80.33

H. DAMIS

                   01.60.01.56.76

mydi.sestacq@wanadoo.fr              
      
M. FRONTEAU

                   06.82.98.02.89
 R. LOUVET
trésorier
                06.03.31.59.76


michel.fronteau1@libertysurf.fr 

louvet.r@free.fr

      J. HOFFER

                   04.67.86.25.31

 M. BALAYET
trésorier adjoint         01.60.01.56.76
     
 
j.hoffer@wanadoo.fr 

michel.balayet@wanadoo.fr 


     N. LABELLE

                   01.43.60.53.68
 S. GUIOD
Contrôle financier      01.49.84.04.94


nicoleoptere@aol.com 
 A. MOREL
Contrôle financier      01.60.75.96.42
       J. MIGAUD

                   01.64.59.48.71

 J. AVOT

                03.44.60.55.65


jackie.migaud@wanadoo.fr


 J.N BALLOT
jnballot@free.fr
                01.60.17.14.79
        N. NIEDBALSKI     
             03.44.59.26.43




        A. PONS

                    06.83.24.37.93

 M. BORDREZ

                 01.60.63.65.85
       

 Andrepons1@orange.fr 
 
bordrez.michel@wanadoo.fr 

        Ph. POPLU

                     01.69.38.38.70

 P.  BOUBET

                 01.42.39.50.47
        G. PROVOST

                     06.81.71.04.18

 M. BOUGEAULT
                 01.34.29.82.05


aretgil@wanadoo.fr 
 G. BRIDOU

                 03.26.81.11.25
         F. SMIALEK

                     01.69.10.07.48

 J.P. CASALES jp.casales@wanadoo.fr 01.60.17.06.21
         N. TEULADE

                     06.72.16.54.60 




         E. VILLALON

                     06.08.03.51.88         
……………………………………………………………………………………………….
UNION SYNDICALE DES RETRAITES CGT D'AEROPORTS DE PARIS 

Bulletin d'adhésion (à découper) 

Nom………………………………………………………Prénom………………………………………….
Adresse: ……………………………………………………………………………………………………..
Téléphone fixe :............:………….…mobile:…….…………….e-mail:.……………………….…….……
Date de départ d'ADP:………………..….Montant de ma retraite mensuelle:………………………………
Je joins un chèque à mon bulletin d'adhésion correspondant au montant de ma cotisation annuelle. Mes timbres me seront envoyés par le trésorier dès réception de ce dernier.
Date :……………………..Signature
Bulletin à envoyer à : 
Richard LOUVET – 5 C avenue de Joinville 60500 CHANTILLY                tél : 0134683595  -  mobile : 0603315976   
 e-mail : louvet.r@free.fr  
Directeur de la publication: Richard Duval- Syndicat SICTAM-CGT d'Aéroport de Paris BP 20101, CDG2, Module N, 95740 Roissy Charles-de-Gaulle

175,6 M€





Agents du Cultes





Déficitaires





Bénéficiaires





392,4 M€





Professions libérales





Perte 1 876 M€





81 419 M€





79 543 M€





Dépenses





Recettes





En 2005





Compensation généralisée





Surcompensation





885,5 M€





434,4 M€





2 204,5 M€





4 273,9 M€





Commerçants





Artisans





Salariés agricoles





Exploitants agricoles





412,7 M€





2901,3 M€





1 766,5 M€





Régimes spéciaux





-Mines


-Fonctionnaires militaires


-Marins


-Ouvriers d’état


-Clercs de notaires


-SNCF





-RATP 


-Industries électriques et gazières


-Fonctionnaires civils


-Fonctionnaires territoriaux et hospitaliers





Régime général
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